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	DÉCISION
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objet du litige

[1] Le 8 juillet 2014, le travailleur dépose une plainte à la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la Commission) contre son employeur, en vertu de l’article 32 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP).

[2]  Le travailleur se plaint que l’employeur refuse de lui accorder et payer les vacances accumulées pendant sa période d’absence, suite à un accident de travail. Plus précisément, il se plaint que l’employeur ne lui a payé que deux semaines et 2 jours de vacances au lieu des quatre semaines auquel il a droit en vertu de la convention collective. 

[3] Une audience est fixée dans un premier temps le 9 septembre 2014 et remise au 19 novembre 2014. Le 17 novembre 2014, les parties ont convenu de renoncer à l’audience et de produire une argumentation écrite.

[4] Le 21 janvier 2015, suite à la réception des argumentations écrites des parties et l’absence de réplique, le soussigné a pris l’affaire en délibéré.

PREUVE ET ARGUMENTATION

Situation

[5] Le travailleur a été victime d’une lésion professionnelle le 3 janvier 2014. Il a été en arrêt de travail du 3 janvier au 12 mai 2014, période du début d’un retour progressif. Il a repris le travail régulier le 1er juin 2014. Il a été consolidé sans limitation fonctionnelle le 4 juin 2014.

Argumentation du représentant du travailleur
[6] De prime abord, le représentant fait part que le travailleur n’a pas déposé de grief contestant la décision de l’employeur de lui refuser une partie de ses vacances de 2014. Il a fait le choix du recours en vertu de l’article 32 LATMP.

[7] De plus, le travailleur a logé sa plainte dans le respect de l’article 253 LATMP. En effet, c’est lors de la prise de ses vacances annuelles à l’été 2014 qu’il a su que l’employeur ne lui autorise que deux semaines et deux jours de vacances. 
[8] Sur le fond du litige, le travailleur est un salarié de l’employeur depuis 1999. En vertu de la convention collective, le travailleur a droit à quatre semaines de vacances . En effet, l’article 19.01 précise qu’une personne salariée ayant complété plus de dix années de service continu a droit à chaque année à l’indemnité de vacances mentionnée précédemment.

[9] L’article 19.01 précise que « pour des raisons de maladie, d’accident ou de lésion professionnelle, les vacances peuvent être reportées à l’année subséquente ».

[10] Le représentant plaide que le travailleur a subi une sanction en vertu des articles 32 et 242 LATMP par le fait que l’employeur refuse de reconnaître la période d’invalidité de celui-ci pour le paiement de ses vacances de 2014.

[11] Il argumente que l’article 242 implique d’effectuer une fiction que le temps où le  travailleur a été absent doit être reconnu comme du temps travaillé, pour le calcul des avantages auxquels il a droit lors de son retour au travail.

[12] La loi est d’ordre public et vise la « réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent pour les bénéficiaires ». Ainsi, il demande d’accueillir la plainte du travailleur et d’ordonner à l’employeur de verser à celui-ci les indemnités correspondant à une semaine et trois  jours de vacances.

Argumentation de l’employeur
[13] L’employeur fait part que selon la convention collective en vigueur, la période de vacances 2014 est calculée sur le temps travaillé entre le 1er mai 2013 et le 30 avril 2014 (art. 19.02)

[14] Lors de l’affichage du calendrier de vacances, le travailleur a indiqué qu’il n’était pas d’accord avec la façon de calculer le nombre de jours de vacances autorisées.

[15] L’employeur a consulté la Commission des normes du travail (CNT) et la réponse a été la suivante :

« Depuis le 18 décembre 2007, un salarié en arrêt de travail pour un accident de travail ou une maladie professionnelle pendant l’année de référence, ne cumule plus d’indemnité de vacances au cours de son absence. 

En effet, le 2e paragraphe de l’article 74 de la Loi sur les normes du travail a été modifié de la façon suivante. Si un salarié est absent pour cause de maladie ou d’accident, en application du premier alinéa de l’article 79.1… et que cette absence a pour effet de diminuer un indemnité de congé annuel, il a alors droit à une indemnité équivalente à deux ou trois fois la moyenne hebdomadaire du salaire gagné au cours de la période travaillée. 

Le premier alinéa de l’article 79.1 se lit « un salarié peut s’absenter du travail pendant une période d’au plus 26 semaines sur une période de 12 mois pour cause de maladie ou d’accident ». Le troisième alinéa prévoit spécifiquement que « l’article 79.1 ne s’applique pas s’il s’agit d’une lésion professionnelle au sens de la LATMP. » (le soulignement est du soussigné)
Ainsi, la règle générale prévue au premier alinéa de l’article 74 trouvera application et le salarié n’aura droit qu’à 4% ou 6%, selon le cas, du salaire brut gagné dans l’année de référence. »
[16] Ainsi, l’employeur plaide qu’il s’est conformé à la directive de la CNT pour le calcul des vacances du travailleur. Il a payé au travailleur 2.48 semaines de vacances.

DÉCISION

[17] La Commission doit décider si le travailleur a été l’objet d’une sanction ou d’une mesure discriminatoire de la part de son employeur sous la forme du paiement incomplet de ses vacances de 2014, parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle ou en raison de l’exercice d’un droit en vertu de la LATMP. 

[18] Les articles pertinents au litige sont :

Art. 32 LATMP

L’employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer un travailleur, exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle ou à cause de l’exercice d’un droit que lui confère la présente loi.

     Le travailleur qui croit avoir été l’objet d’une sanction ou d’une mesure visée dans le premier alinéa peut, à son choix, recourir à la procédure de griefs prévue par la convention collective qui lui est applicable ou soumettre une plainte à la Commission conformément à l’article 253.

ART 253 LATMP

  Une plainte en vertu de l’article 32 doit être faite par écrit dans les 30 jours de la connaissance de l’acte, de la sanction ou de la mesure dont le travailleur se plaint.

         Le travailleur transmet copie de cette plainte à l’employeur.

Art 255 LATMP

 S’il est établi à la satisfaction de la Commission que le travailleur a été l’objet d’une sanction ou d’une mesure visée dans l’article 32 dans les six mois de la date où il a été victime d’une lésion professionnelle ou de la date où il a exercé un droit que lui confère la présente loi, il y a présomption en faveur du travailleur que la sanction lui a été imposée ou que la mesure a été prise contre lui parce qu’il a été victime d’une lésion professionnelle ou à cause de l’exercice d’un droit.

      Dans ce cas, il incombe à l’employeur de prouver qu’il a pris cette sanction ou cette mesure à l’égard du travailleur pour une autre cause juste et suffisante. 

ART 242 LATMP

 Le travailleur qui réintègre son emploi ou un emploi équivalent a droit de recevoir le salaire et les avantages aux mêmes taux et conditions que ceux dont il bénéficierait s’il avait continué à exercer son emploi pendant son absence.

Le travailleur qui occupe un emploi convenable a droit de recevoir le salaire et les avantages liés à cet emploi, en tenant compte de l’ancienneté et du service continu qu’il a accumulés.
Art 349 LATMP

La Commission a compétence exclusive pour examiner et décider toute question visée dans la présente loi, à moins qu’une disposition particulière ne donne compétence à une autre personne ou un autre organisme.


[19] Le soussigné constate que la plainte est recevable. En effet, le travailleur est un travailleur au sens de la loi, il a opté pour une plainte plutôt que le grief, il a été victime d’une lésion professionnelle, il allègue avoir été sanctionné lorsqu’il a pris ses vacances durant l’été 2014 et il a logé sa plainte le 8 juillet 2014, soit à l’intérieur du délai prescrit par la loi.

[20] Le soussigné est d’avis que le travailleur bénéficie de la présomption prévue à l’article 255 de la loi. En effet, le travailleur allègue avoir été victime d’une mesure discriminatoire à l’été 2014, soit dans les six mois de la date où il a exercé son droit de retour au travail le 4 juin 2014.

[21] Ainsi, l’employeur doit démontrer qu’il n’a versé au travailleur que 2.48 semaines de vacances pour la période de référence du 1er mai 2013 au 30 avril 2014, pour une autre cause juste et suffisante.

[22] Pour toute preuve, l’employeur mentionne qu’il s’est conformé à l’avis de la CNT pour le calcul des vacances du travailleur en 2014.

[23] Le soussigné est d’avis que malgré que l’employeur a agi de bonne foi, il ne peut retenir son argumentation.

[24] En effet, l’article 349 LATMP est non équivoque ; la Commission a compétence exclusive pour traiter toute question visée par la présente loi.

[25] Ainsi, le concept d’accident est interprété dans la LATMP comme un accident du travail. Il est défini par un événement imprévu et soudain survenant à une personne par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle.

[26] Le concept d’accident pour la CNT est relié à des motifs autres que l’accident de travail. Ces deux concepts sont exclusifs et définis par leur juridiction respective.

[27] En l’espèce, s’appuyant sur les dispositions de la LATMP, le soussigné retient de la preuve que le travailleur a été en arrêt de travail du 3 janvier au 31 mai 2014 suite à une lésion professionnelle. L’employeur n’a pas reconnu cette période d’absence pour le calcul de ses vacances en 2014, lors de son retour au travail.

[28] Le représentant du travailleur plaide l’application de l’article 242 pour que l’employeur paye au travailleur les 4 semaines  de vacances auquel il aurait eu droit en vertu de la convention collective, n’eut été de sa lésion professionnelle.

[29] Après analyse de la jurisprudence face à l’interprétation de l’article 242 LATMP, le soussigné est d’avis que cette disposition de la loi implique que le travailleur reçoive lors de son retour au travail « le salaire et les avantages aux  mêmes taux et conditions que ceux dont il bénéficierait » s’il ne s’était pas absenté. 
[30]  Ainsi, le soussigné adhère au courant jurisprudentiel que l’article 242 impose l’application d’une fiction juridique de transposer le passé pour faire comme si le travailleur avait continué à travailler pendant son absence pour lésion professionnelle.

[31] Le travailleur a ainsi droit de bénéficier de ses pleines semaines de vacances, sans égard à son accident de travail.

[32] Le soussigné est d’avis que l’employeur n’a pas démontré une autre cause juste et suffisante pour avoir omis de payer au travailleur ses quatre  semaines de vacances, comme le stipule la convention collective.

POUR CES MOTIFS, LA COMMISSION :

ACCUEILLE la plainte déposée par le travailleur le 8 juillet 2014 ;
DÉCLARE que le travailleur a été l’objet d’une sanction au sens de l’article 32 LATMP ;
ORDONNE à l’employeur de payer au travailleur l’équivalent de 1,52 semaine de vacances, soit la différence entre les quatre semaines qu’il a droit et les 2,48 semaines que l’employeur lui a déjà versées.
François Morand

Conciliateur-décideur
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